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Séance  du  2.4  ventofe  an  7. 


Représentans  du  peuple, 

Lorsou’a  cette  tribune  on  a difcuté  dans  les  féances 
des  12  , 22?  a3  8c  24  nivofe  dernier  une  première 
refolution  du  23  frimaire  ? relative  aux  droits  à prétendre 
3 A 
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par  la  République  dans  les  fucceflîons  à écheoir  aux 
émigrés,  je  ne  crus  pas  devoir  me  préfênter  pour  ia  com- 
battre ; votre  commîffion  étoit  de  l’avis  du  rejet  • & ouoi- 
que  je  ne  partageable  pas  fes  opinions  fur  la  rcfoiution  & 
que  les  ni  ou,  s qui  la  déterminoiçnt  ne  fuffent  t ointUes 
miens  , je  ne  vis  que  le  fait  en  lui-même  le  rejet  d’une 
relolution  qui  me  paroiffoit  fouverainement  injufle. 

J’avois  penfé  que,  fur-tout  d’après  les  vrais  motifs  qui 
ayoïent  ete  émis  par  quelques-uns  de  nos  collègues,  le 
Conleil  des  Cinq-Cents  auroit , dans  fa  fageffe,  mûri  & 
examine,  un  peu  davantage  , les  bafes  attaquées  de  cette 
première  refolution;  je  me  fuis  trompé;  celle  qui  nous 
e.t  reprefemee , & qui  nous  occupe,  nous  offre  le  même 
iylteme  : le  partage  actuel  avec  les  alcendans  des  émigrés 
& en  même-temps  la  fucceffiblité  de  la  République  dans 
les  lucceflions  collatérales  pendant  quinze  années.  Pouffé 
par  l’opinion  publique  , fort  de  ma  confcience  & de  la 
pureté  de  mon  patriotifme  , imbu  des  principes  de  la 
jultice  , excité  par  l’intérêt  public  plus  que  par  quel- 
ques interets  particuliers,  enfin  voulant  conferver  aux  légil- 
teurs  l’amour  d’un  grand  peuple , au  nom  & pour  lequel 
il  fait  des  lois.,  je  me  préfente  pour  combattre  cette 
nouvelle  relolution. 

Je  ne  l’attaquerai  point  quant  au  partage  aritiel  avec 
les  alcendans;  au  contraire  je  démontrerai  que  cett,e 
partiede  la  réfolution,  quant  au  fond.,  efl  lufte , néceffaire 
oc  politique.  , 

Mais  je  réunirai  tous  mes  efforts  pour  combattre  ce 
nouveau  fyflême  de  la  fucceflibilité  de  la  République 
en  collatérale  , pendant  quinze  ans  5 à compter  de  la  paix 
générale  : 8c  enfuite  j’examinerai  quelques  articles  de  détails 
de  la  réfolution  qui  vous  efl  foumife. 

Et  d abora  je  me  demande,;  8c  je  le  demande  à vous- 
tnemes  ? repréfentans  du  peuple  ? les  membres  de  la  légifla- 
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ture  actuelle  doivent-ils  avoir  la  prétention  d*être  plus  exeefî 
I ïvement  patriotes  que  les  fondateurs  de  la  République  & 
les  créateurs  de  la  conftitution  ; que  les  membres  de  la 
Convention  nationale,  de  cette  affèmbiée  qui  a étonné  St 
fait  l’admiration  de  l’univers  ? Les  excès , li  néceffaires 
alors,  car  ii  falloir  arracher,  font-ils  utiles  aujourd’hui?  De- 
vons-nous renchérir  encore  en  levé  ri  té  fur  les  lois  que  fit 
cette  alîemblée ? Je  ne  1 p penfe  pas,  St  cependant  c’eft 
ce  qu’on  vous  propofe  par  cette  réfolution.  Les  légifla- 
teurs  d’alors  firent  la  loi  du  9 fioréal  an  3 , à laquelle  ont 
applaudi  les  fincères  amis  de  la  patrie  ; & aujourd’hui  on 
veut  que  vous  en  changiez , ce  tout  l’efprit , St  toutes 
les  dilpofitions  ; St  plus,  que  vous  ajoutiez  encore  à fa 
févérité , comme  fi  notre^  devoir  n’étoit  pas  au  contraire 
de  polir  St  d’adoucir  l’âpreté  de  quelques  lois  arrachées 
aux  excès  de  l’enthoufiafme , où  on  aevoit  être  al o$s. 

C’eft  donc  armé  de  la  loi  du  9 floréal  an  3 que  je  vais 
combattre  la  réfolution  qui  nous  occupe.  J efpcre  tianf- 
mettre  dans  vos  âmes  la  conviction  dans  laquelle  je  luis  , 
que  c’eft  pour  le  maintien  de  cette  loi  que  nous  devons 
tous  nous  prononcer. 

La  loi  du  28  mars  1793  a banni  à perpétuité  , fous 
peine  de  mort , les  émigrés,  St  a déclaré  leurs  biens  ac- 
quis à la  République  ; elle  a voulu  que  les  effets  de  la 
mort  civile,  dont  ils  étaient  frappés  , ne  puiffent  être  . 
oppofés  ; en  conféquence  que  toutes  les  fucçeffions  échues 
St  à écheoir  à ces  émigrés  en  lignes  direéte  St  collatérale, 
fuffent  recueillies  par t la  République  pendant  So  années, 
fans  que , pendant  ledit  temps,  les  cohéritiers  püffent 
oppoler  la  mort  naturelle.  Elle  a encore  voulu  que  les 
perfonnes,  dont  ces  émigrés  étoient  les  pîefomptifs  héri- 
tiers , 11e  pulfent  faire  aucune  vente,  ni  aucun  autre  aéte 
de  dffpofition  , ni  créer  aucune  hypothèque  fur  leurs 
biens  préfens  St  futurs,  au  préjudice  de  i’aétion  nationale- 


La  loi  du  17  frimaire  an  2 a voulu  que  les  biens  des 
afcenuans  des  émigrés  fulfent  féqueflrés  jufqu’à  ce  oull! 
aient  prouve  qu’ils  ont  agi  aâivement  & de  touto  u 
pouvoir  pour  empêcher  l’émigration. 

Mais  enduite  on  a reconnu  tous  les  dangers  & les  con- 
séquences funedes  de  ces  lois  pour l’intérêt  public.  Tous 
les  bons  efpnts  convinrent  que  le  but  de  la  loi  étoit 

nokTui  k'!  V0U  °“  fra|ipe'r  Ies  émi8rés>  & on  ne  frap- 
poit  qu„  lems  pareils,  qu  on  ne  pouvoir  que  tout  au  plus 

foupçonner  de  complicité,  &dont,  à l’égard  depu- 

fieiirs  meme , on  pouvoir  fe  permettre  de  croire  a leur 

innocence  ; on  mettoit  une  malle  de  perfonnes  & de  biens 

dans  un  interdit  legal , dans  un  état  de  faille  perpétuelle  • 

on  arretoit  (’effor  des  talens  & de  finduflrie  • on  empê- 

donfooo  ran?^10m  ^Cial.e^lec°mnierce  des  immeubbs 
dont  oç  occafionnoit  la  ruine  & le  dépériffement  ; on  atta- 
quort  1 agriculture  & le  commerce  ; ces  parais  ne  pou- 
vaient plus  vendre,  ne  pouvoient  plus  emprunter?  on 
pnvoit  le  tr.  for  public  des  droits  d’enregidrement  de 
timbre  &.d  hypothèque;  on  altérait  même  les  contribu- 
tions foncières;  emin  on  vit  & on  fut  convaincu  que  fin* 
teret  éventuel  de  cette  fuccedibilité  ne  produirait  rien  à 

loi %££%£*?  **'*"“  i0UIn*liè'“  S».  «» 

„ A!ors,  n°tr?n  c?llè8ùe  Chazal,  rapporteur  au  nom  du 
vonute  de  legiflation,  après  avoir  préfenté  tous  les  incon- 
veniens  dont  ie  viens  de  vous  entretenir , & appuyé  par 
le  citoyen  Rewbell  & autres  membres,  qu'on  ne  peut 
foupçonner  a avoir  été  Iss  protecleurs  des  émigrés  & de 
leurs  parens  firent  rendre  la  loi  du  9 floréal  an  3,  oui 
comme  vous  le  favez  , ordonnoit  Je  partage  dans  les  deux 
mois  avec  les  afeendans  des  émigrés,  & la  renonciation 
a toutes  fuccefiions  diredes  &co  llatéraks.  Cette  loi  fut 
une  tranfadicn  jude  hy- celle  du  28  mars  1793,  & une  ' 
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modification  utile  §c  néceflaire  aux  difpofitions  dëfaf- 
treufes  qu’elle  contenoit. 

Je  fais  que  le  11  meffidor  cette  loi  du  9 floréal  fut 
attaquée  par  des  hommes  que  je  ne  nommerai  point , 
je  refpeâe  leurs  malheurs,  & qu’ils  parvinrent  à en  faire 
fufpendre  l’exécution , comme  injufte  à l’égard  des  pères 
& mères  des  émigrés. 

Mais,  le  5 nivofe  an  4,  notre  collègue  Pons , de  V erdun , 
au  nom  d’une  commiffion,  propofa  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  un  projet  de  réfolution  qui  ordonnoit  la  levée  de 
la  fufpenfion  de  la  loi  du  9 floréal;  il  prouva  la  jufiiee 
8c  l’utilité  de  cette  loi  , & retraça  avec  force  & d’une 
manière  lumineufe  les  motifs  d’intérêt  public  8c  les  rap- 
ports politiques  Sc  particuliers  qui  déterminèrent  la  Con- 
vention nationale  à la  décréter.  Ce  projet  fut  adopté  par 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  ; il  mettoit  en  vigueur  la  loi 
du  9 floréal  avec  les  feuls  changemens  que  nëceffitoient 
le  nouveau  régime  confiitutionnel  8c  la  différence  des 
affignats  au  numéraire,  changemens  qu’ii  faut  effeâive- 
ment  faire  aujourd’hui. 

Cette  réfolution  fut  foumife  à ce  Confeil  , 8c  le  3 
pluviofe  fuivant  , notre  collègue  Creuzé-la-Touche  en 
fit  le  rapport  au  nom  d’une  commiffion.  Si  ce  collègue 
eflimable  ne  peut  auffi  être  foupconné  protecteur  jies 
émigrés  & de  leurs  parens  , on  ne  l’accufera  point  non 
plus  d’avoir  partagé  l’opinion  qui  a été  émife  à cette 
tribune , que  ces  parens  étoient  hors  de  la  loi  conjlitu - 
tionnelle  , 8c  voici  à cet  égard  ce  qu’il  difoit  , après 
avoir  parcouru  8c  préf  mé  les  crimes  des  émigrés;  il 
ajoutoit , à l’égard  de  leurs  parens  : « en  tout  temps  9 
))  dans  tous  pays  , dans  toutes  les  circonflances  poffibles, 
» un  homme  ne  peut  point  être  jugé  coupable  par  cela 
» feul  qu’il  efl  parent  d’un  coupable  ; un  citoyen  ne  peut 

pas  être  condamné  pour  les  fautes  d’autrui  , 8c  lorf- 
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» qu’eu  ne  peut  produire  aucun  aple  individuel  de  fa 

» volonté. 

» Chez  toutes  les  nations  gouvernées  avec  quelque 
w ombre  de  jufhce  , les  biens  que  les  parens  laiffent 
» après  leur  mort  , font  exclufivement  & confiamment 
» attribués  à leurs  enfans  ; il  efl  inouï , s’écri  oit-il , que 
» bon  ait  dépouillé  des  pères  de  leur  vivant  même.  Cette 
violence  fe  trouve  écartée  de  tous  les  codes,  comme 
un  attenaat  aux  premiers  droits  de  l’homme  , 6c  les  lois 
b ho  m ain  e s , fi  maieftueufes  6c  fi  éloquentes  dans  tout 
» ce  qui  tient  aux  fentimens  de  la  morale , réprouvent  tout 
>->  partage  6c  tout  pacte  d’héritiers  prélomptifs  fur  des  fuc- 
» coffrons  qui  ne  font  pas  ouvertes.  »* 

, Cependant  convenant  après  que  les  circonfiances  8c  les 
fuites  d’une  grande  révolution  demandoient  des  mefures 
plus  analogues  a la  politique  6c  à l’intérêt  public,  au 
nom  de  la  commlliron  , il  reconnoît  le  principe  d'une 
tzfponfab ïute  civile  qu'on  peut  appliquer jujlement  à des 
ajcendans  d émigrés , il  reconnoît  dans  la  nation  le  droit 
d exercer  tous  ceux  qu  auroient  eus  les  émigrés  fur  les 
biens  de  ces  païens  $ mais  croyant  appercevoir  que  la. 
réfoiution  qui  etoit  préfentée  n’apportoit  point  à la  loi 
du  9 ^ floréal  les  exceptions  6c  les  modifications  qu’on 
voirîoit  lui  donner  ; le  Conieîl  rejetta  cette  réfoiution. 

Tel  etoit  1 état  de  l’opinion  publique  fur  cette  partie 
de  la  legifîation;  on  vouloit  la  loi  du  9 floréal,  mais 
avec  quelques  modifications  6c  quelques  adouciiîemens; 
Ôn  voüioit  le  partage  aéhiel  avec  les  afcendans  des 
émigrés:  mais  on  vouloir , comme  la  loi  du  9 floréal,, 
la  renonciation  aux  fucceffions , inutiles,  embarrafïante , 6c 
défaflreufes , en  direde  8c  en  collatérale. 

Comme  il  çtoit  impolîiblç  que  les  choies  reflafîent 
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dans  l’état  c’ina&iàn  dont  les  frappo'it  la  loi  du  11  mef- 
ftdor , différais  projets  furent  préfentés  , toujours  dans  l’ef- 
prit  de  la  loi  du  9 floréal,  cependant  toujours  repouf- 
fcs,  parce  qu’il  exiftoit  alors  dans  les  Confels,  des  hom- 
mes qui  ne  vouloient  pas  même  de  cette  loi;  mais  qu’on 
fe  reporte  aux  opinions  prononcées  alors , on  verra  que 
l’efpr  t du  Corps  légiflatif  tout  entier,  & bien  d’accord 
fur  cette  partie , étoit  de  ne  point  rendre  une  loi  plus 
rigoureufe  que  celle  du  9 floréal.  Les  uns  la  vouloient 
toute  entière , & c’étoit  les  patriotes  ; les  autres  ne  la 
vouloient  point , ou  la  vouloient  avec  d’exceffives  modifi- 
cations: mais,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  tous  étoient 
réunis  & d’efprit  & d’intention , de  ne  point  propofer  ni 
admettre  une  loi  qui  feroit  plus  rigoureufe  que  celle 
du  9 floréal , & effeétivement  il  intervint  la  loi  du  20 
floréal  an  4 , qui  parut  un  àdoücifîement  en  ce  qu’elle 
ne  rendoit  que  facultatif  le  partage  avec  les  afcendans. 
Ainfi  il  ne  fut  donc  jamais  queflion  d’aggraver  cette  loi 
du  9 floréal,  & cependant  qu’efl-ee  qu’on  vous  a pro- 
pofé  par  la  réfoludon  du  2,3  frimaire,  que  vous  avez  jus- 
tement rejetée,  & qu’elbce  qu’on  vous  propofe  encore 
aujourd’hui  par  la  réfoludon  qui  nous  occupe  ï de  faire 
plus  que  la  loi  du  9 floréal,  de  fane  encore  une  loi 
révolutionnaire.  Non,  repréfentans  du  peuple  , vous  n’ad- 
mettrez point  cefyflême  déforganifateur  : les  circonflances 
ne  le  demandent  pas,  le  peuple  ne  le  veut  pas;  il  eft 
las  de  ces  déchirêmens  & de  ces  injullices.  Avons -nous 
aujourd’hui  plus  befoin  de  ces  excès  qu’à  l’époque  du 
9 floréal  an  3 ï je  ne  le  penfe  pas  ; renfermons  nous-dcnc 
dans  la  loi  du  9 floréal , & c’elt  dans  cet  efprit  que  main- 
tenant je  dois  examiner  la  réfoludon  qui  nous  occupe. 

Et  d’abord  je  crois  devoir  vous  fou  mettre  une  obfer- 
vation  préliminaire.  Vous  avez  rejete  la  réfoludon  du  23 
frimaire.  L’art.  XCVIII  de  la  Con  Punition  porte  : « Le 
» refus  d’approuver  le  fond  de  la  loi  propofée , eft  ex- 
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;;  ÊSi-'zf lC  rTJe  fi§née  du  Préfldent  & du 

lecretaire  . Le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  adopter. 

?CIX  î°r,te  : Dans  le  cas  c!u  précédent  arti- 

» Confed  °r>  ne  peLîî  s être  Patenté  par  le 

L’article  C ^ "Jlîci"^®.nts  après  une  année  révoliie.  « 
Tni  n p°  m •'  " Le  Coiîfeil  des  Cinq-Cents  peut 
nrowTS|P-  emer’  a q^lqu’époque  que  ce  foit%n 

..  H’,?n  d 01  -qui,  ™miem  des  articles  failànt  partie 
» d un  projet  qui  a ete  rejeté.  » * 

JKfe  ï,féff  Ud°nrqui  nous  occupe  eflabfolument  la 
.eme  q^e  celle  du  a3  frimaire  : toujours  le  même  plan, 
toujours  le  meme  fyfteme.On  afeint,  ileïî  vrai,  de  changer 

iTs  Ïnt s" '•?eS-gtenlemaireS  5 maîS  c’efl  le  mêrne  f°nd, 

coilêmîe  "fppfitl°nS  : quam  à moi  & beaucoup  de  nos 
on-  firr  r,,-n?US  ^ tri?uy°"s  ^es  mêmes  motifs  qui  nous 
ri,,  reiaer  cette  refolution  du  2.3  frimaire.  Il  me 

il  faUn-^1'6’  P°Ur  nous  préfenter  une  même  réfolution, 

1 ia.ioit  au  moins  attendre  l’année  révolue .•  je  foumets 
ces  obiervations  au  Confeil.  ' ' 

puant  au  partage  aduel  avec  les  afcendans  des  émi- 
? o ’.que  Px0Pofe  Ja  refoiutior*  avec  la  loi  du  9 flotéal 
an  o ,e  trouve  cett.  dipofidon  jufte,  politique,  conforme 
a interet  public.  Avec  notre  collègue  Creuzé-Latouche 
,e  reconnais  le  principe  d’une  refplnfabilM 
peui  appliquer  juflement  à des  afcendans  d'émigrés  Je 

iïZ'Z  — ^ fen,t,imen!  de  la  "«ure  fe  feroient  tou- 
ndî  ff-ê,  contre  1 interet  national  ; que  ces  afcendans , 

feco-irir  > r CeSr  ’ aur0!eir-  toujours  cherché  à 

iecounr  ces  et, fans  perhdts  & traîtres  à leur  patrie;  qu’il 

faut,  par  une  loi  civile,  contrarier  ces  fentimens,  & 
meure  autant  qu’il  eft  poffible  çes  afcendans  dans  l’im- 

faiSrê6'  ^ T™  d’entreAr  dans  une  complicité , qu’il 

SucPaTY  je  demande  le  par  age 

Sffliei  3veç  les  afçepdjins  des  émigrés  : fi  ce  n’ell  point 
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la  julKce  e^a&e , c’eli  l’intérêt  public,  devant  qui  tout 
doit  ployer,  qui  le  commande  ainlh 

Mais , quant  à la  fucceffibilité  de  la  République  dans 
les  fucceffions  collatérales  échues  & à écheoir  aux  émigrés 
morts  civilement , je  combats  ce  fyüême  ; je  le  trouve 
dangereux,  défaltreux,  impraticable,  inutile,  contraire 
même  à l’intérêt  public. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  anéantir  la  loi  du  28 
mars  1798 , & qui  ont  déterminé  celle  du  9 floréal  an  3, 
font  les  mêmes  qui  mirent  contre  ce  fyltême  de  la  fuc- 
ceffibilité de  la  République  en  collatérale  : c’elt  encore 
mettre  un  interdit  légal  fur  une  malle  de  perfonnes  & de 
propriétés*  c’ell  encore  arrêter  les  tranfacfions  fociales  8c 
commerciales,  nuire  à l’agriculture , aux  fabriques  8c  au  com- 
merce , à la  vente  des  immeubles  ; enfin  c’ell  paralyfer 
i’indullrie  8c  les  talens.  Qui  voudra  prêter  à ce  parent 
d’un  émigré  fon  préfomptif  héritier?  qui  voudra  ac- 
quérir un  immeuble  pour  être  expofé  à la  recherciie  de 
la  bureaucratie  adminillrative  , à ces  féqueftres  ruineux, 
à ces  frais  énormes  qui  altèrent  toutes  les  fucceffions  de 
ce  genre  ? qui  voudra  prêter  pour  enfuite,  après  la  mort 
de  ce  débiteur  , être  expofé  aux  difficultés  fans  nombre 
& aux  lenteurs  qu’on  éprouve  tous  les  jours  dans  ces 
bureaux  adminihratifs  ? qui  voudra  acheter  des  immeubles 
de  ces  parens,  quand  on  pourra  craindre  d’être  enfuite 
recherché  fous  de  vains  prétextes  de  fraude?  qui  pourra 
même  acheter  aucun  immeuble  ou  faire  aucune  négo- 
ciation avec  les  meilleurs  citoyens,  fans  avoir  à Craindre 
de  fe  trouver  enlalfé  dans  les  filets  imperceptibles  de  l’émi- 
gration collatérale  ? Et  voyez  même  ce  qui  fe  palfe  fous 
vos  yeux  : peu  de  fucceffions  collatérales  échappent  à des 
fcelies  multiplies  , appofés  par  les  corps  adminiüratifs 
fous  le  vain  prétexte  qu’il  peut  y avoir  un  émigré : fans 
titres  , fans  droits , ils  commencent  par  arrêter  les  opé« 
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rations  d’une  fucceffion;  ils  exigent  des  juhificadons  fa n$ 
nombre , font  faire  des  frais  inutiles.  Voyez  çette  multU 
pheré  d’efpions  à gages  furetant  dans  toutes' les  fuccef- 
lions  , devant  des  difficultés , cherchant  ou  imaginant  des 
prétextes  : vous  ne  devez  point,  repréfentans  du  peuple, 
admettre  un  pareil  fy  lie  ni  e de  vexations. 

, Sl  VGUS  donnez  à la  République  les  fucce.flions  colla- 
terales , ce  n eh  point  vous  venger  contre  les  émigrés  • 
c elt  attaquer  vos  propres  concitoyens , e’eh  mettre  le 
me  perpétuellement  en  guerre  avec  eux  ; c’eh  créer  & 
multiplier  des  armées  de  commis  vexateurs  8c  inquifi- 

teurs  , pour  une  faible  portion  à revenir  à la  Répu- 
blique. r 

. Je  P1,115.?  c'efl  faire  revenir  , contre  votre  inten- 
tion , les  émigrés  dans  votre  fein  • 8c  je  vais  vous  le 
prouver  ; L’émigré  eh  mort  çi vilement , il  ne  peut  par 
confequent  recueillir  aucune  fucceffion  ; fa  part  accroît 
aux  heritiers  préfens  au  même  degré,  ou  à ceux  qui  font 
en  degre  après  lui.  Si  vous  renoncez  aux  fucceffions  col- 
laterales, vous  n’aurez  befoin.pour  repomTer  ces  émigrés, 
qtte  le  feul  intérêt  de  ces  héritiers  préfens  ; leur  intérêt 
P.  hue  mutes  vos  lois  répreffives  8c  vos  commiffiona 
militaires  : h au  contraire  c’eh  le  fife  qui  vient  leur  dif- 
puter  cette  part , leur  intérêt  alors  fera  de  cacher  ces  émi- 
gres,  de  les  admettre  à partager , pour  éviter  cette  ip- 
divihon  avec  la  République  , ces  féquehres  milieux 
ces  embarras , &.  ces  difficultés  fans  nombre. 

. Repmferitans  du  peuple,  pefez  dans  votre  fageffe  les 
mconvemens  de  cette  fucceffibilité  en  ligne  collatérale  • 
craignez  que  d’après  la  loi  du  17  nivofe  qui  admet  la  re- 
prefentation  à l’infipi , ce  fyhême  de  fucceffibilité  ne 
irappe  fur  vous  8c  vos  enfans.  Qui  de  vous  peut  répondre 
que  de  fon  chef , ou  par  des  alliances,  8c  à la  faveur  de  la  re- 
prefentation  à l’infini , admife  par  la  loi  du  17  nivofe , vous 
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& vos  enfans  ne  foient  point  appelés  un  jour  , à un  degré 
éloigné , au  partage  d’une  fucceffion  dans  laquelle  il  fe 
trouveroit  un  émigré  ! Alors  les  corps  adminillratifs  , les 
agens  du  fifc,  pour  une  très-foible  portion,  viendront 
paralyfer  les  opérations  de  cette  .fucoeffign  , la  ruiner  par 
des  fcellés,  des  fequeftres,  enfin  par  tous  les  défordres  qu’en? 
traîne  un  pareil  fyflême. 

On  a^eaucoup  parlé  de  l'intérêt  de  la  République  pour 
aPPuyer  çe  fyflême  de  fuccefïibilité  en  collatérale  ; on  vous 
a dit  que  c’étoit  fur  cette  bafe  que  repofoient  les  moyens  de 
continuer  avec  fuççes  la  guerre  de  notre  indépendance ■ y 
& d ajfurer  le  triomphe  de  la  liberté  des  peuples , & que. 
le  droit  de  fucceffibilité  de  la  nation  ejl  infiniment  lié  au 
crédit  public.  Je  foutiens  cette  opinion  erronée  St  fauffe, 
un  faux  prétexte  pour  émouvoir  St  intéreffer  votre  patrio- 
tifine , St  vous,  faire  rendre  une  mauvaife  loi. 

Cesparens,  ou  feront  de  bonne  foi  dans  l’exécution  do 
cette  loi,  ou  ils  feront  de  mauvaife  fai. 

S ils  font  de  bonne  foi,  St  c’eft  beaucoup  exiger,  ils 
conferveront  leur  propriété,  &ils n’en  difpoferont  pas;  alprs 
ils  priveront  l’Etat  des  droits  demutation , d’enregiflrement  ? 
d hypothèque , St  de  timbre,  droits  qu’amcnent  toujours  les 
tranfaclions  fociales  St  commerciales , ils  laifferont  dépérir 
leur  propriété;  alors,  v oilà  uneperte  réeelle  pour  l’État  St  pour 
le  tréfor  public,  St  une  perte  journalière  qui  efl  plus  réelle 
que  l’évantualité  de  ces  fucceffions. 

Si,  au  contraire,  ils  font  de  mauvaife  foi  y ce  qui  arri- 
vera toujours;  alors,  de  leur  vivant  ils  difpoferont  de  leur 
propriété , St  s’arrangeront  de  manière  qu’à  leur  mort  il 
ne  le  trouvera  plus  rien  dans  leur  fucceffion. 

Cependant  on  aura  établi  à grands  frais  dans  les  adminif 
nations  des  bureaux  de  fucceffions  collatérales . On  aura 
établi  cette  nuée  d’efpions , de  cotmmis  courant  à la  déçoit' 
vearte  ; St  au  réfidu , on  ne  trouvera  rien. 
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On  aura  établi  une  inquifition  inutile,  îa  fraude  & k 
corruption  feront  les  premières  règles  de  ces  parens,  8c 
de  leurs  héritiers  légitimes  préfens  ::  voilà  la  moralité  de 
cette  loi. 

Leur  ôterez-vous  par  une  loi  les  moyens  de  fraude  ? 
leur  défendrez  - vous  de  vendre , d’aliéner  , d’hypothé- 
quer  ? Eh  bien  ! vous  tomberez  dans  les  inconvéniens  dç 
la  loi  du  28  mars  1793  ; vous  mettrez,  fur  ujjp  malfè 
de  perfonnes  8c  de  propriétés  un  interdit  légal  dont  je 
vous  ai  déjà  tracé  les  funefles  conféquences. 

C’eft  pour  foutenir  la  guerre , dit-on  : Quoi  ! des  fucr 
déifions  à recueillir  pendant  quinze  ans  après  la  paix  géné- 
ral, qui  ne  produiront  rien,  comme  je  vous  fai  démon- 
tré , font  des  reffources  pour  le  moment  ! Non  , ce  n’elt 
rien  : attachez-vous  au  partage  avec  les  afcendans , voilà 
la  meilleure  refîource;  le  relie  elt  une  ombre  qui  vous 
échappera. 

Mais  je  m’appéfantis  trop  fur  ce  prétexte  de  l’intérêt: 
8c  que  m’importe  cet  intérêt,  lorfqu’il  ell  puifé  dans  des 
fourees  impures,  lorfque  la  jullice  8c  la  moralité  le  ré- 
prouvent ! on  a bien  peu  d’idée  de  la  grandeur  de  la  Ré- 
publique , on  la  traite  bien  mefquinement,  fi  on  croit  que 
les  triomphes  tiennent  à des  injullices  8c  à des  voies  in- 
dignes de  les  légifiateurs  ! c’efl  le  triomphe  de  la  jullice, 
dont  nous  devons  elfentie Renient  nous  occuper.  Qu’ell-ce 
que  c’ell  que  cette  confifcation  8c  cette  faille  perpétuelle 
qui  frappent  non  fur  de  - coupables  émigrés  , mais  fur 
des  hommes  qui  ont  relié  fidèles  à leur  patrie?  on  femble 
aujourd’hui  leur  en  faire  un  crime;  on  femble  dire  à ce 
français  : tu  n’a  pas  fuivi  ton  parent  dans  fon  émigra- 
tion; eh  bien!  tu  en  feras  puni  par  la  confifcation  8c  par 
tous  les  défordres  qu’elle  entraîne  ; ta  part  fera  ruinée 
par  les  féquefires  8c  par  les  frais. 

L’émigré  lui-même , cet  ennemi  commun,  dans  fon  dér 
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fefpoir  & dans  fa  honte,  ne  fourir a-t-il  pas  à cette  mu- 
fure  ? elle  fera  pour  lui  un  motif  de  confolation,  8c  même 
fa  vengeance. 

n,e1^  donc  clu®  1*  Part  du  Français  fidèle,  accrue  par 
’n  ^ rnort  civile  de  l’émigré,  qui  fera  confifquée; 
c efi  donc  confifquer  la  propriété  du  citoyen  • c’efi  donc 
a nos  concitoyens , à nos  braves  confcrits  Sc  à*  tous,  nos 
militaires  que  nous  déclarerions  la  guerre  : car  depuis 
la  loi  de  la  confcription  il  n’y  a plus  d’enfans  d’é- 
migies  , il  ny,  a plus  que  des  enfans  8c  des  défenfeus 
ae  la  patrie.  Ah,  repréfentans  du  peuple,  cette  idée  de 
leur  laire  la  guerre,  d’envahir  leurs  propriétés,  n’a  jamais 
pu  entrer  dans  votre  ame. 

On  parle  d intérêt  8c  de  crédit  publics  : eh-bien  ! fâchez 
citoyens  repréfentans  , que  ce  fyfiême  de  fuccefiibilké 
ce  la  République  anéantit  ce  crédit;  des  financiers, 
des  nego cians , des  hommes  probes  qui  aiment  la  patrie 
comme  elle  efi  digne  d’être  aimée,  fe  font  occupés  de 
retaour  ce  crédit  fi  nécefiaire  : difîérens  moyens  , une 
banque  nationale  entre  autres,  ont  été  préfentés,  fa  bafe 
etort  lur  des  cautionnemens  en  immeubles;  mais  le  fyf- 
teme  de  fuccefiibiîité  a^  été  préfenté  comme  un  obftacle  : 
o:i  a craint  qu’à  tout  infiant , par  fon  effet  8c  fous  le 
prétexte  d émigration  , ces  immeubles  ne  devirnTent  la 
pâture  du  hic,  de  ces  féquefires  ruineux,  ou  qu’une  trop 
gia.n  e concuirence  d’immeuble,  mis  en  vente  , ne  pût 
altérer  les  autres  & les  déprécier.  Si  ce  motif  n’efi  pas 
déterminant  pour  repoufiér  ces  établiffem ens  fi  nécef- 
laires  , fi  efi  au  moins  un  motif  de  crainte  qui  altère  la 
lecurite  8c  le  crédit  -qu’un  rien  détruit; 

, .,A;nfI  1 ,crÇs.vous  ^oir  démontré  que  la  fueceffi- 
bilite  de  la  République  eft  un  fyftême  défàlîreux  & funefie 
a nos  concitoyens,  à nous- mêmes  , injurte , immorale 
■ don.t  *es  moindres  vices  feront  d’être  contraire  v ou 
au  moins  mutile  a nos  finances. 
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Je  vous  al  promis 5 . repréfentâns  du  peuple,  de  dif- 
coter  quelques:  articles  de  cette  réfolution  : comme  vous 
le  voyez,  ce  n’eft  point  mon  but  principal;  j’ai  voulu 
efientiellement  attaquer  la  lucceffiibilité  en  collatérale  : 
auffii  ne  vais-je  m’attacher  qu’à  quelques  articles  qui 
m’ont  paru  les  plus  important 

On  vous  a dit  que  la  réfolution  que  l’on  vous  pre- 
fentoit  étoit  plus  juile  8c  plus  convenable  aux  intérêts 
même  des  afcendaiis,  que  la  loi  du  9 floréal  & que  la 
réfolution  rejetée  du  a'à  frimaire;  je  vous  l’avoue,  re- 
préfentans  du  peuple,  je  l’ai  cherché  en  vain  : je  trouve  au 
contraire  des  articles  qui  11’étoient  point  dans  ces  lois,  8c 
résolutions ,. qui  me  paroi  (lent  d’une  injuflice  frappante 
8c  qui  les  agravent  encore. 

L’article  Y , qui  concerne  les  créanciers  des  fucceffions 
où  un  émigré  auroii  été  appelé  , s'il  ne  fut  pas  mort 
civilement , veut  quil  ny  ait  de  payé  en  valeur  réelle  & 
fur  les  biens  de  la  fuccefjion  ^ que  ceux  qui  font^  créan- 
ciers des  fuccejfwns  eckues  depuis  le  9 floréal  an  3.  Pour- 
quoi ne  parler  que  de  ces  fortes  de  créanciers?  pourquoi 
cette  différence  ? pourquoi  les  créanciers  des  fucceffions 
échues  avant  le  9 forçai  , ne  fer  oient-ils  pas  payés  de 
même  manière,  6c  n’auraient- ils  pas  le  même  fort  ( la 
foi  ne  dôit-elle  pas  être'égale  pour  tous?  aucune  loi  11’a 
encore  réglé  le  fort  de  ces  créanciers.  Je  conviens  qu  il 
eft  ridicule  d’en  faire  une,  car  la  raifon&  la  jufiice  ont 
écrit  par-tout  qu’avant  qu’il  y ait  une  fucceffion , il  fal- 
loir que  les  dettes  fuffient  payées  fur  les  biens  mêmes  ; 
mais , puifqu’on  en  parle,  pourquoi  fait-on  une  diflinc- 
tion  ? elle  me  par  oit  fouverainement  iiijuhe  ; les  uns 
comme  les  autres  doivent  être  payés  fur  les  biens,  s ils 
exigent , 8c  s’ils  font  encore  en  nature. 

L’article  IX  veut  que  Vafcendant  qui  n a qu • des. 
rentes  viagères  ou'  de  Jimples  ufufruits  ne  fait  pas  pour 
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czla  afpenfe  du  Jequeflre  • il  doit  , pour  pouvoir  eu  ob~ 
tenu  mdin-levee , faire  fa  déclaration  , & je  fouinettre  clu 
partage . 

Je  1 avoue,  je  ne  connois  rien  de  plus  ridicule  8c  de 
pins  injuile  que  cette  difpofitioiT  • efbce  ainfi  qu’on  en- 
tend adoucir  la  loi  du  9 floréal  ( eft-ce  là  ce  préfent  que 
l’on  vient  offrir  à cet  afcendànt  ? la  loi  du  9 floréal  n’a 
jamais  eu  une  difpofition  de  .cette  nature.  Quoi  ! cet  af- 
cendant  fera  partage  des  rentes  viagères  créées  fur  fa  tête, 
cv  qu  il  n auroit  jamais  pu  tranfmertre  à fon  héritier  émi- 
gié;  il  comptera  a la  République,  qui  repréfente  cet  émi- 
gié,  des  rentes  viagères  fur  lefquelles  il  n’auroit  jamais 
eu  aucun  droit  i Cela  me  paroît  bien  étrange. 

L article  XXV  veut  que  fi  Vafcendant  ne  fournit  pas 
Ja  déclaration  dans  un  mois  , tous  fes  biens  foient 
confijqués.  Cette  difpo  litron  n’eff-eile  pas  trop  rigoureufe? 
ne  le  font- elle  pas  un  peu  de  ces,  temps  dont  nous  avons 
un  reffou venir  pénible  ? 

L article  XL  abandonne  à Vafcendant  un  modique  pré- 
lèvement. de  4,000  fr.  à prendre  d'abord  fur  les  rentes. 
pourquoi  fur  les  rentes?  Sera-ce  les  rentes  fur  l’État?. 

auroit- il  pas  été  plus  juffe  de  lui  donner  ce  préciput 
ur  ie  plus  clair  ce  le  plus  net  des  biens,  comme  le  vouloit 
la  loi  du  9 floréal  ? 

Le  même  article  dit  que,  fi  parmi  les  dettes  paflives  il 
€fLfe  rentes  viagères  , U capital  à abandonner  à 
laj Cendant  pour  les  fervir , fera  évalué  à la  moitié  du 
capital  confittutif  de  la  rente  , fi  le  créancier  efl  plus  jeune 
que  cinquante  ans , & au  quart  du  capital  ji  It  créancier 
«fi  âge  de  plus  de  cinquante  ans.  Et  fi  ces  rentes  n’avoient 
point  de  capital  ï On  n’en  dit  rien,  cet  objet  éîoit  ce- 
pendant allez  impartant  pour  qu’on  s’en  expliquât. 

Qum!  vous  ne  donneriez  à Pafcendant  que  la  moitié 
«u  .e  quait  du  capital  de  la  rente  viagère  qu’il  doit  fervir  J 
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la  République  dans  le  partage  des  biens  des  afcen- 
dans  Joie  réunie  au  domaine  , fans  éprouver  de  retran- 
chement pour  les  enfans  qui  pourroient  naître  par  la 
fuite. 

, Je  trouve  cette  difpofition  autant  injufle  qu’elle  eft 
inhumaine;  on  ne  donne  pas  même  pour  ces  enfans, 
qui  ont  pu  naître  depuis  , une  portion  dans  ces  nouveaux 
biens  échus  depuis  le  premier  partage. 

Tels  font , repréfentans  du  peuple , les  principaux  ar- 
ticles auxquels  j’ai  cru  devoir  m’arrêter;  il  y en  a encore 
d’autres  dont  l’injullice  & la  rétroactivité  font  également 
évidentes.  Mais*,  comme  je  vous  l’ai  déjà  dit,  mon  but 
principal  a été  d’attaquer  effentieliement  le  fond  de  la 
réfolution  en  ce  cjui  -concerne  la  fucceffibilité  de  la  Ré- 
publique en  ligure  collatérale  ; prononçons-nous  fortement 
contre  ce  nouveau  fyliême  inquifitoriai  8c  dangereux.  Evi- 
tons les  motifs  d’augmenter  inutilement  le  nombre  des  mé- 
contens  ; c’ellde  cette  manière  que  nous  détruirons  la  choua- 
nerie  : faifons  des  lois  qui  nous  attirent  l’amour  du  peuple  8c 
de  nos  concitoyens , récompenfe  bien  douce  pour  le  lé- 
giflateur  ; que  chaque  autorité  faile  tout  ce  qu’elle  doir 
faire  pour  mériter  également  cet  amour  : c’eit  alors  cpie 
les  pouvoirs  feront  véritablement  balancés.  Que  la  juilice 
8c  l’équité  préfident  fans  ceffe  dans  le  fancluaire  des  lois. 
Si  vous  voulez  que  la  République  foit  impérifTabie, 
faites  de  bonnes  lois  : le  Corps  légillatif  ne  peut  pas 
être  attaqué  par  là  force  ; il  ne  peut  être  détruit  que 
par  l’opinion  : ne  changeons  pas  li  fouvent  les  bafes  de 
la  régi llation  ; que  la  majorité  d’aujourd’hui  ne  dïtruife 
point  ce  qu’à  fait  la  majorité  d’hier  : cette  verfatilité 
jette  le  peuple  dans  des  .anxiétps  8c  dans  des  boulever- 
femens  continuels,  toujours  funeiles  à fon  bonheur;  nous 
perdons  fa  confiance  8c  fon  eftime  , 8c  c’efl  détruire  le 
Corps  légillatif.  Evitons  ce  piège  que  nous  tend  le 
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ciiiïie  . que  1 on  celle  de  croire  que  le  gouvernement 
républicain  foit  un  état  de  perlécution  ; non  , il  eft  le 
régné  de  la  juftice . Finilfons  cette  querelle  avec  les  pareils 
des  émigrés  ; elle  pèfe  fur  les  cœurs  des  vrais  patriotes. 
Rapportons  les  lois  du  1 1 meflïdor  & du  10  floréal  ah  4 ; 
mais  maintenons  la  loi  du  9 floréal  -an  3 : elle  efl  iulle 
dans  toutes  fes  baies  9 6c  c’efl  la  meillure  loi  que  l’on. 
puifTe  faire  dans  cette  partie.  Oui , faifons  faire  fur-le- 
champ  le  partage  avec  les  aféendahs  ; mais  renonçons 
à toute  .autre  prétention  : la  jufiice  , la  politique  & 
l’intérêt  public  le  commandent. 

Pourquoi  ? je  yote  pour  le  rejet  de  la  rlfolution . 


Nota.  La  réfolution  a été  rejetée;  le  Confeil  des  Anciens  s'eft 
prononcé  pour  les  bafes  de  la  loi  du  9 fioréal  ap  3, 
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terminal  an  ÿ. 


